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Monsieur le Délégué,  
Mesdames et Messieurs, 
 
Vous nous réunissez une nouvelle fois pour nous prononcer sur le texte des lignes 
directrices de gestion des ICT/TCT, accompagné d’une fiche technique que nous 
avons souhaitée dans notre dernière déclaration liminaire.  
Sur ce document, FO note le caractère de « synthèse synthétique » de la fiche et 
rappelle qu’une référence aux articles de la Loi de transformation de la fonction 
publique aurait été de rigueur et de bonne rédaction administrative, mais in fine tout 
se perd. Une réunion de travail entre les deux CTR aurait pu être envisageable 
mais c’est une autre conception du dialogue social.   
 
FO redit son opposition à La loi de transformation de la fonction publique et aux 
LDG qui en découlent, avec la fin des commissions paritaires. FO prend en compte 
ce nouveau texte et reconnait toutefois qu’elles donnent un cadre pour 
l’avancement des agents concernés. 
Il n’en est rien pour le projet de texte sur les ICT/TCT. L’absence de mesures 
salariales au niveau du recrutement mis en œuvre par la DGA ne vous permet pas 
d’assurer une construction pérenne d’un corps des ICT à la hauteur des missions 
confiées à ces agents. 
 
Notre ministre de la transformation et de la fonction publique, dans un article récent 
du Monde, écrit : « nous voulons que les employeurs choisissent leurs recrues et 
que les cadres de l’Etat soient acteurs de la carrière. Ils devront faire leurs preuves, 
seront évalués sur leurs résultats. »    
C’est tout le paradoxe, pour la DGA, d’un avancement construit sur une masse 
salariale que vous tentez de négocier chaque année à la DRH-MD. Les 
conséquences sont nombreuses. FO propose d’en souligner quelques-unes. 
 
FO rappelle le faible taux de passage de TCT en ICT. Le TCT est-il l’être acteur de 
sa carrière s’il a aussi peu de chance de devenir ICT ? Quelle est la logique de la 
valorisation des compétences mise en exergue dans le présent document ? Doit-
on rappeler que ce chemin de promotion sociale, qui nécessite un réel 
investissement, concerne moins de 10 agents par an ?  
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Le montant des AP ne permet pas, pour beaucoup d’ICT IIIA, de passer à la position 
supérieure, en raison des difficultés de rattrapage liées au montant régulé et 
contraint des augmentations personnalisées. Le grade terminal des ICT va-t-il dans 
quelques années se terminer en position IIIA ?  
FO rappelle que 20% des ICT partent déjà à la retraite dans cette position de pied 
de corps.   
FO demande quelles vont être les conditions pour un passage en IIIB-sup, en  
III-C.  
 
Les grands programmes de l’armement que doit relever la DGA dans le futur 
nécessitent que l’on puisse assurer une visibilité de carrière aux ingénieurs que l’on 
recrute. La DGA a-t-elle mesuré le coût social, humain et technique d’un  
turn-over trop important dans la population des ICT ?  
 
FO rappelle, enfin, que les LDG affichent des trajectoires courtes, moyennes et 
longues. FO invite la DGA à réfléchir à cette transparence affichée pour les 
fonctionnaires.  
 
La mise en place des LDG aurait dû être le moment pour la DGA d’afficher au 
bénéfice de ces ICT/TCT une vraie politique d’emploi, pour la DGA, mais aussi pour 
le ministère des armées. Il s’agit là d’une responsabilité et d’un échec collégial de 
la part de la DGA et de la DRH-MD.  
 
C’est au fond une conception d’une politique d’emploi constituée d’ICT sans 
perspectives d’avancement, qui quitteront la DGA dès que le marché économique 
connaîtra des perspectives plus clémentes. Est-ce le début de la fin de cette 
nécessaire ressource de compétence à la DGA, Monsieur le Délégué ?  
 
FO a déjà proposé des pistes de réflexion pour faire face à cette solution :  

- Une pluralité dans les modes de recrutement d’ICD et d’ICT pour assurer 

une pérennité des compétences dont la DGA a besoin pour la réalisation de 

ses missions,  

- Une définition des métiers du PSRH et confiés aux ICT. Il est impossible de 

ne pas prendre en compte cette réflexion, en raison des contraintes 

budgétaires ci-dessus évoquées. La DGA n’a pas les moyens d’assurer une 

politique fondée sur un mono-recrutement.    

FO demande, pour l’attractivité et la fidélisation des compétences des ICT/TCT au 
sein de la DGA, de revoir profondément ce projet de texte de LDG soumis 
aujourd’hui à notre vote. 
 
La pièce en trois actes va se finir par un épilogue qui est loin d’être à la hauteur des 
engagements et des responsabilités des ICT/TCT qui travaillent à la DGA, et du 
dialogue social auquel FO est profondément attachée. 
 
Nous vous remercions de votre attention.  

 
Le 20 mai 2021 


